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Mandat du Rapporteur spécial sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences

31 janvier 2024

Excellence, 

	J’ai l’honneur de vous écrire en ma qualité de Rapporteur spécial sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences conformément à la résolution 51/15 du Conseil des droits de l’homme.

J'ai le plaisir de vous informer que j'ai lancé un appel à contributions pour mon prochain rapport thématique à l'Assemblée générale. Ce rapport, qui sera présenté à l'Assemblée générale lors de sa 79e session en octobre 2024, portera sur "le rôle des organisations de travailleurs et travailleuses dans la prévention et la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage". L'appel à contributions ci-joint destiné aux États membres, aux organisations de travailleurs et travailleuses, aux organisations de la société civile, au monde universitaire, aux agences des Nations Unies, aux INDH et à d'autres parties prenantes est disponible sur le site web du mandat.

	Dans ce contexte, j’apprécierais de recevoir la réponse du Gouvernement de votre Excellence à ce questionnaire d’ici au 31 mars 2024. Veuillez noter que toutes les contributions seront publiées par défaut, sauf si la confidentialité est expressément demandée.

	Je tiens à remercier votre Excellence pour la coopération et j’espère pouvoir continuer le dialogue sur les questions relatives à mon mandat. 

	Pour toute question complémentaire, je vous prie de bien vouloir vous adresser à Mme Satya Jennings (+41 22 917 9772, satya.jennings@un.org), spécialiste des droits de l’homme au sein du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme à Genève.

	Je vous prie d’agréer, Excellence, l’assurance de ma très haute considération.
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Tomoya Obokata
Rapporteur spécial sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences



Appel à contributions pour le rapport sur « le rôle des organisations de travailleurs et travailleuses dans la prévention et la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage »

	Date limite:
	31 mars 2024

	Emis par:
	Rapporteur spécial sur les formes contemporaines d'esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences

	Objectif:
	Informer le rapport du Rapporteur spécial sur les formes contemporaines d'esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences, à la 79ième session de l’Assemblée générale



Objet
Informer le rapport du rapporteur spécial sur les formes contemporaines d'esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences, à la 79e session de l'Assemblée générale. 
Objectif du rapport
Le rapporteur spécial sur les formes contemporaines d'esclavage souhaite axer son prochain rapport thématique à l'Assemblée générale sur "le rôle des organisations de travailleurs dans la prévention et la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage". Pour les besoins du rapport, il s'entretiendra avec ces entités dans le monde entier ainsi qu'avec les personnes qu'elles ont aidées à éviter ou à surmonter les formes contemporaines d'esclavage.
Questions clés et types de contributions recherchées
1. Les droits syndicaux, tels que protégés par les conventions de l'OIT n° 87 (liberté syndicale et protection du droit syndical) et n° 98 (droit d'organisation et de négociation collective), sont-ils reconnus dans les cadres législatifs nationaux de votre pays ? Dans l'affirmative, veuillez fournir des détails, y compris les dispositions relatives aux recours en cas de violation.
En Suisse, la liberté syndicale fait partie des droits fondamentaux, chacun-e a le droit de s’affilier à un syndicat, quel que soit son statut légal, et la liberté d’association est garantie et le droit de grève est garanti par la Constitution. Le partenariat social repose sur la possibilité des travailleuses et travailleurs de représenter leur collègues lors de négociations ou de conflits. Or, la Suisse n’offre aucune protection efficace contre le licenciement des représentations du personnel, les lanceurs d’alerte et les militant-e-s syndicaux. Des grèves ont été réprimées, des syndicalistes et des représentant-e-s du personnel en conflit ont été licenciés. Les travailleuses et travailleurs qui défendent les droits et les intérêts de leurs collègues ne sont pas protégés contre les licenciements arbitraires.
Le droit suisse en matière de licenciement ne satisfait ainsi pas aux normes du droit international. Cette situation a été critiquée à plusieurs reprises par l’OIT. La Cour européenne des droits de l’homme (CourEDH) a même été saisie d’un cas de licenciement abusif de membres de syndicats. En 2019, le Conseil fédéral avait mis en place une médiation sous la direction du médiateur Franz Steinegger afin que la Suisse puisse être retirée de la liste noire de l’OIT. Il était initialement prévu que la médiation prenne fin en janvier 2024. Or peu avant, les employeurs se sont retirés de la médiation. L’Union syndicale suisse (USS) déplore que le conseiller fédéral Parmelin en ait profité pour suspendre cette médiation en 2023. Elle a formulé à maintes reprises des propositions de solutions concrètes dans le cadre du droit du travail, les dernières en date portant sur la réglementation du temps de travail des spécialistes de certains secteurs des services comme l’activité fiduciaire, le conseil fiscal ou les technologies de l’information. Face au refus inacceptable des employeurs à entrer en discussion, l’USS a demandé le 18 décembre 2023 la reprise immédiate de la médiation. Les syndicats s’engageront à tous les niveaux, en particulier auprès de la CourDH et prendront en main si nécessaire l’initiative populaire pour une meilleur protection contre le licenciement en Suisse adoptée au dernier congrès de l’USS.
2.	Les organisations de travailleurs de votre pays ont-elles joué un rôle dans la prévention des formes contemporaines d'esclavage ou dans l'aide apportée aux victimes pour qu'elles sortent de situations d'exploitation ? Dans l'affirmative, veuillez fournir des détails, qui peuvent inclure, mais ne sont pas limités à :
a) La promotion des droits syndicaux pour les travailleurs qui peuvent être confrontés à un risque accru d'être exploités dans des formes contemporaines d'esclavage, y compris les femmes, les jeunes, les personnes handicapées, les peuples autochtones, les minorités, les migrants, les personnes âgées, les travailleurs informels et les personnes LGBTQI+, qui peuvent ou non être syndiqués.
L’USS et ses membres sont engagés dans la promotion des droits syndicaux de toutes les travailleuses et de tous les travailleurs vulnérabilisé-e-s face au risque d’exploitation de leur force de travail, en particulier les personnes sans statut légal dites « sans-papiers », les mineur-e-s, les femmes, les personnes LGBTIQ+, les personnes en situation de handicap, les personnes âgées, les fausses et faux « indépendant-e-s » (travailleuses et travailleurs de plateforme), les travailleuses et les travailleurs intérimaires et sur appel.
A titre d’exemple, à l’appel du syndicat Unia, le plus grand syndicat de Suisse qui organise les travailleuses et les travailleuses des différents secteurs privés, les partenaires sociaux participent pour la première fois depuis l’année dernière au 3ème plan d’action national contre la traite des êtres humains (2023-2027). Unia a d’ailleurs développé du matériel de sensibilisation, d’information et de formation relatif à la lutte contre la traite des êtres humains et le travail forcé et travaille en coopération avec les membres spécialisés de la Plateforme suisse contre la traite des êtres humains.
Unia propose des formations ciblées à ses militant-e-s dans les langues de la migration. Il offre aussi des séquences spécifiques de formation ainsi que des webinaires thématiques gratuits dans le cadre de l’institut Movendo de formation de l’USS. Ces formations et webinaires s’adressent aux membres, aux militant-e-s, aux secrétaires syndicaux qu’au grand public, en français et en allemand.
Par ailleurs, Unia diffuse une FAQ s’adressant spécifiquement aux travailleuses et aux travailleurs sans statut légal en 8 langues, les informant de leurs droits et leur donnant des conseils pratiques. 
b) Promotion de la ratification et de la mise en œuvre nationale des normes pertinentes de l'OIT par les États membres, y compris les conventions n° 29 (travail forcé) et son protocole de 2014, 87 (liberté syndicale et protection du droit syndical), 98 (droit d'organisation et de négociation collective), 105 (abolition du travail forcé), 138 (âge minimum), 182 (pires formes de travail des enfants) et 189 (travailleurs domestiques)
La Suisse a ratifié ces instruments. Toutefois, notamment concernant la mise en oeuvre des conventions 189, 29 et 98, la Suisse ne remplit toujours pas ses obligations.
Par exemple, au sujet de la C189, en maintenant des contrats-types de travail cantonaux non contraignants pour règlementer les conditions de travail. Au niveau national, un contrat-type de travail fixe seulement les salaires minimaux obligatoires pour toute la Suisse. Chaque canton a dû élaborer un contrat-type de travail spécifique : les dispositions peuvent donc varier d’un canton à l’autre (la petite Suisse compte 26 cantons différents) et ne sont pas contraignantes ; le contrat de travail peut ainsi prévoir des conditions moins bonnes. Afin de mieux protéger les personnes s’occupant de personnes âgées et qui vivent au domicile de la personne dépendante (assistance 24h24), la Confédération a certes élaboré en 2018 des dispositions spécifiques que les cantons peuvent intégrer à leur CTT respectif. Cette mesure est toutefois clairement insuffisante car les cantons ne sont pas tenus de la mettre en œuvre. De plus, les ménages privés sont exclus du champ d’application de la Loi sur le travail et il n’y a pas de convention collective de travail concernant le travail domestique. Le personnel domestique ne bénéficie donc pas des règles relatives à la protection de la santé et la sécurité. Seul-e-s les personnes employées par une agence de travail temporaire bénéficient d’une protection supplémentaire (Convention collective de travail pour la location de services). L’USS et Unia se sont exprimé plusieurs fois en faveur d’un respect de la C189.
Quant à la C190 sur la violence et le harcèlement dans le monde du travail et malgré un consensus entre les partenaires sociaux qui ont fortement communiqué leur soutien, la Suisse ne l’a toujours pas ratifiée. Si le Conseil fédéral et la chambre basse du Parlement (Conseil national) se sont aussi exprimés en faveur de la ratification, c’est au Conseil des Etats (chambre haute, représentant les cantons) que se situent les obstacles.
c) Adoption et mise en œuvre de stratégies/orientations spécifiques sur les formes contemporaines d'esclavage au sein de leurs organisations ;
Le syndicat Unia a développé du matériel d’information et de formation afin de sensibiliser, former et mobiliser les secrétaires comme les militant-e-s syndicaux de ses rangs comme des autres syndicats membres de l’USS. Il s’engage dans les Semaines suisse d’action contre la traite des êtres humains, en coordination avec les institutions et les organisations spécialisées, en mettant l’accent sur le besoin de lutte contre l’exploitation de la force de travail. En 2023, c’est à cette occasion qu’il a organisé un colloque national sur le rôle des partenaires sociaux contre la traite des êtres humains aux fins d’exploitation du travail, en invitant l’Union patronale à exprimer clirement son engagement de principe contre ce phénomène.
d) L'inspection des lieux de travail et d'hébergement lorsqu'ils sont fournis par les employeurs ;
Les Commissions tripartites pour toutes les branches sans CCT ont des moyens limités et se focalisent sur des mesures adéquates en cas d’observation de sous-enchère salariale répétée et abusive. Quant aux organes d’exécution et de contrôle des conventions collectives de travail (Commissions paritaires), ils sont habilités à contrôler ces lieux au regard du droit du travail. Les syndicalistes d’Unia disposent depuis 2006 d’un code de conduite respectueux des droits des travailleuses et des travailleurs sans statut légal. Par ailleurs, leur sensibilisation aux critères de traite des êtres humains leur permet de savoir si les conditions de travail et d’hébergement semblent adéquates relativement au droit pénal.
e) Faciliter l'accès à l'éducation, à la formation professionnelle, ainsi qu'aux services financiers et aux services publics essentiels ; 
La thématique de l’accès aux offres de formation des travailleuses et des travailleurs particulièrement vulnérabilisé-e-s aux situations d’exploitation est notamment liée à celle de la détention de permis de séjour: Unia revendique la délivrance de permis de séjour renouvelable aux fins de coopération avec les autorités ou en raison de situation personnelle, sans préjudice du droit de demander et d’obtenir l’asile ni de poursuite pour infraction à la législation sur les étrangers. Unia se bat aussi pour la levée partielle du secret de fonction des inspecteurs du travail et du marché du travail, pour leur permettre de communiquer de manière coordonnée avec les organisations de terrain, les syndicats et les autorités de poursuite en cas de suspicion de situation de traite des êtres humains, sans préjudice pour les personnes concernées au regard du droit de la migration.
f) Faciliter l'accès à la justice et aux voies de recours (y compris l'assistance juridique, financière, en matière d'immigration, de subsistance ou autre) pour les travailleurs exploités dans le cadre des formes contemporaines d'esclavage.
L’accès à la justice des personnes sans statut de séjour régulier (dites sans-papiers) est un obstacle majeur pour les travailleuses et les travailleurs concerné-e-s. L’accès à la justice des personnes victimes d’exploitation de leur travail notamment via la traite des êtres humains est, en outre, particulièrement préoccupant. Unia revendique la protection effective des victimes et des témoins lors de l’enquête, pendant et après le procès, sur l’ensemble du territoire sans exception, notamment à savoir la protection de leur identité, la garantie d’un délai de réflexion et de rétablissement adéquat. L’obtention d’une réparation dans un délai raisonnable, notamment sous la forme d'une indemnisation, est de même une question cruciale : nombre de travailleuses et les travailleurs ne reçoivent ni leurs salaires non perçus, ni indemnisation sérieuse quand les auteurs sont insolvables et la loi fédérale sur l'aide aux victimes d'infractions exclut le versement des salaires non perçus. La délivrance de permis de séjour renouvelable peut améliorer la coopération avec les autorités et la protection effectives des victimes de traite. De plus, l’arrêt de l’application de la procédure Dublin aux victimes potentielles de traite peut améliorer la situation pour les victimes.

3.	Veuillez fournir tout exemple positif de collaboration ou de coordination avec les entités suivantes dans la prévention des formes contemporaines d'esclavage et la protection des travailleurs et travailleuses vulnérables et des victimes :
a) Autorités publiques
A l’appel du syndicat Unia, les partenaires sociaux ont pour la première fois été inclus dans le plan d’action national contre la traite des êtres humains dont l’actuelle version est la 3ème. Toutefois, hors implication de la criminalité organisée, dont la lutte est du ressort de la confédération, la lutte contre la traite des êtres humains est de compétence cantonale. Or, la quasi-totalité des tables-rondes cantonales n’a toujours pas inclu les syndicats. Une meilleure coordination devrait être mise en place.
b) Entreprises/organisations d'employeurs 
Un objectif commun de sensibilisation a été défini dans le 3ème plan d’action national contre la traite des êtres humains. Le syndicat Unia et l’USS ont proposé à l’Union patronale et à l’Union suisse des arts et métiers de convenir d’un engagement commun. Après une négociation de près de deux ans, ni l’Union patronale ni l’Union suisse des arts et métiers n’ont voulu signer un document commun. Toutefois, l’Union patronale a accepté de communiquer son engagement de principe contre la traite des êtres humains lors d’un colloque syndical national auquel ellle était invitée en 2023. Elle invite à son tour Unia en 2024 à faire un input lors d’une de ses séances internes. Le canal de communication reste donc officiellement ouvert.
c) les acteurs de la lutte contre l'esclavage, les défenseurs des droits de l'homme et/ou d'autres organisations de la société civile 
Unia coopère avec les organisations spécialisées dont, en particulier, les membres de la Plateforme suisse contre la traite des êtres humains. Concrètement, par exemple, ces derniers sont systématiquement invités comme experts dans les formations syndicales organisées ou co-organisées par Unia (en son sein ou dans le cadre des cours et webinaires de l’institut de formation Movendo de l’USS). Unia est aussi membre du comité d’organisation des Semaines d’action contre la traite des êtres humains, aux côtés des organisations spécialisées et des autorités. Unia est aussi membre du comité de la Plateforme sans-papiers Suisse.
d) d'autres acteurs tels que les institutions financières, les prestataires de services, les universités, les médias et les organisations régionales/internationales (par exemple l'OIT). 
Les syndicats représentent les intérêts de travailleuses et des travailleurs en Suisse devant les organisations supranationales, européennes, onusiennes et à l’OIT. Ils participent aux réseaux syndicaux intra-européens, européens et internationaux interprofessionnels comme sectoriels en défendant et soutenant des positions claires en faveur de la prévention et de la lutte contre les formes contemporaines d’exploitation de la main d’œuvre. Ils participent aussi à divers évènements et recherches avec les Universités et Hautes Ecoles (tables-rondes, journées thématiques, input dans travaux de Bachelor, Master et Doctorats) et communiquent régulièrement leurs positions dans les médias syndicaux, publics et privés (articles, émissions, podcasts, etc.).
4.	Existent-t-il dans votre pays des organisations de travailleurs/travailleuses qui se consacrent à l'organisation et à la défense des droits des travailleurs dans certains secteurs présentant des risques plus élevés d'exploitation du travail et/ou d'exploitation sexuelle (par exemple, l'agriculture, la pêche, la construction, les services, y compris l'hôtellerie et la restauration, l'industrie manufacturière, le travail domestique et les formes d'emploi atypiques) ou des populations à risque (par exemple, les populations autochtones, les migrants et les réfugiés, les minorités, les travailleurs âgés, les travailleurs handicapés et les travailleurs du secteur informel) ? Dans l'affirmative, veuillez fournir des détails, y compris des activités de prévention ou de protection adaptées.
Le syndicat Unia qui organise et défend les droits des travailleuses et des travailleurs des branches des secteurs privés où ces personnes sont les plus vulnérabilisées. Il est très actif dans la construction, les services, l’industrie, etc. Les intérêts des travailleuses et des travailleurs migrant-e-s, des femmes, des jeunes et des retraité-e-s sont représentés en son sein. En ce qui concerne la lutte contre la traite des êtres humains aux fins d’exploitation du travail, il a mis en place une sensibilisation interne, avec communication ciblée et des formations et il a édité et distribue un dépliant à l’attention des secrétaires syndicaux et une brochure à l’attention du public (avec exemples, revendications et recommendation de bonnes pratiques). Plusieurs situations sont suivies par ses services juridiques au niveau national comme au niveau régional, qui se forment en la matière. Le syndicat visibilise son engagement dans la prévention, la meilleure conscience du phénomène ainsi que le soutien des personnes concernées dans les médias syndicaux, publics et privés, généralistes comme spécialisés. Il a participé, par exemple, à inscrire dans l’agenda de l’organisation syndicale mondiale des travailleuses domestiques la lutte contre la traite des êtres humains lors de son congrès de 2023. Par ailleurs, le syndicat interprofessionnel du canton de Genève, le SIT, organise en particulier avec succès les travailleuses et les travailleurs de l’économie domestique. En plus, le réseau « respect » du syndicat SSP Bâle organise des travailleuses et les travailleurs qui travaillent 24 heures sur 24 au domicile des personnes âgées.
5.	Le cas échéant, veuillez décrire les défis ou les limites rencontrés par les organisations de travailleurs et travailleuses dans votre pays pour prévenir les formes contemporaines d'esclavage et protéger les victimes : 
a) La non-reconnaissance des syndicats/organisations de travailleurs et travailleuses ou des droits syndicaux dans la loi et dans la pratique ; 
b) Limitation du droit de s'organiser et de mener des actions collectives, y compris des négociations ;
c) le démantèlement de syndicats et d'autres formes de harcèlement et de discrimination antisyndicale ;
d) le manque de coopération/coordination de la part des différents acteurs étatiques et non étatiques ;
e) Limitations/défis spécifiques à certains secteurs d'emploi ou groupes de travailleurs/travailleuses, y compris le manque de représentation pour la négociation collective ;
f) l'accès limité aux lieux de travail et aux aménagements fournis par les employeurs 
g) d'autres difficultés pratiques telles que le manque de ressources, d'expertise et de membres, ou la réticence/peur des travailleurs et des travailleuses à s'engager.
En complément avec ce qui a été décrit dans différents points précédents et qui répond en grande partie aux questions ici posées, nous pouvons préciser les entraves supplémentaires suivantes qui mettent au défi les organisations syndicales : 
· Les instruments pénaux doivent encore être renforcés.
· Le manque de ressources en personnel mais aussi les entraves légales (obligation de transmission d’information auprès des autorités de migration en cas de travail de personnes sans statut légal) auxquelles se confrontent les inspections du travail et les organes d'exécution des conventions collectives de travail avec déclaration de force obligatoire sont un défi syndical.
· Les chaînes opaques de sous-traitance entravent gravement l’action syndicale.
· Tous les rapports de travail relevant du droit privé se fondent en Suisse sur le code des obligations et la loi sur le travail. Toutefois, à l’instar de l’économie domestique, l’agriculture est une branche particulièrement peu protégée. Les seules dispositions de la loi sur le travail qui trouvent application dans l’agriculture sont celles portant sur l’âge minimum. Ainsi, seules les dispositions du code des obligations y sont applicables, complétées par celles des contrats-types de travail qui font foi dans chaque canton, ce qui est plus qu’insuffisant notamment au regard des conditions de sécurité et de santé.
· En pratique, de nombreux auteurs d’exploitation entament des procédures abusives contre les syndicats qui les dénoncent, ce qui est notamment particulièrement couteux en temps et en ressources.
· Les syndicats dénoncent que les retards dans l’identification et l’orientation des victimes de traite d’être humains aux fins d’exploitation du travail vers les organismes spécialisés entraînent des violations de leur droit à l’assistance et à la protection et augmentent le risque que ces personnes soient à nouveau soumises à la traite des êtres humains et à l’exploitation.
· Les syndicats observent que la forte dépendance des travailleuses et des travailleurs victimes de traite des êtres humains aux fins d’exploitation du travail envers leurs exploiteurs pour l’emploi et l’hébergement nourrit généralement leur conviction que les autorités leur reprocheront d'avoir accepté leur situation ou de ne pas s'y être opposées. Les travailleuses et les travailleurs concernés n'osent généralement pas témoigner ou porter plainte par crainte de graves conséquences, par exemple des mesures de représailles ou des intimidations contre elles-mêmes et/ou leurs proches, d’autant plus quand la criminalité organisée est impliquée.
· Les syndicats soulignent l’existence des biais cognitifs du public mais aussi des professionnels non encore suffisamment bien sensibilisés et formés : de nombreuses salarié-e-s de la police et de la justice sont encore, par exemple, influencés par de nombreux clichés sur les formes d’exclavage et tardent à poursuivre d’office de nombreux cas voire refusent de le faire.
6.	Quelles recommandations pratiques feriez-vous aux parties prenantes concernées (y compris les gouvernements, les entreprises/organisations d'employeurs, les acteurs de la lutte contre l'esclavage et de la société civile, les organisations internationales et autres) pour permettre aux organisations de travailleurs et travailleuses (y compris les centres et les fédérations) de prévenir et de combattre plus efficacement les formes contemporaines d'esclavage ?
· Responsabilité des employeurs: il est nécessaire que ces derniers s'engagent dans des politiques d’entreprise durables et transparentes qui établissent des codes de conduite et des pratiques éthiques claires. Ils devraient sensibiliser et fournir régulièrement des informations aux actionnaires, investisseurs et client-e-s en faveur de cet engagement, ainsi que former les auditeurs, les responsables des ressources humaines et de contrôle aux moyens de détection de la traite des êtres humains dans la pratique et de recherche de solutions appropriées. En outre, ils devraient encourager l’inclusion de clauses spéciales sur la traite des êtres humains aux négociations des conventions et des contrats collectifs de travail et, surtout, surveiller scrupuleusement les etreprises qui leur fournissent de la main-d’œuvre en sous-traitance et s’assurer proactivement que le recrutement ne soit pas le résultat de tromperie ou de coercition.
· Renforcement des instruments pénaux : Unia revendique l’inclusion du travail forcé, de l’esclavage, de pratiques analogues à l’esclavage et de servitude à l’art. 182 du code pénal suisse, ainsi que la mention explicite de l’indifférence de l’existence du consentement de la victime, l’intégration de l’art. 182 à la liste des infractions mentionnées à l’art. 102 al.2 du code pénal (responsabilité pénale des entreprises), l’introduction d’une disposition spécifique conférant le caractère d’infraction pénale à l’exploitation du travail ainsi que l’introduction d’une disposition spécifique au fait d’utiliser les services d’une personne en sachant qu’elle est victime de la traite des êtres humains. Par ailleurs, la loi sur l’indemnisation des victimes doit s’appliquer à toutes et tous : en cas d’insolvabilité des auteurs condamnés par la justice, le versement des salaires et des indemnités non perçu-e-s devrait être effectivement garantie aux victimes.
· Mandat des inspections et des organes d'exécution des conventions collectives de travail avec déclaration de force obligatoire: ce mandat devrait explicitement et prioritairement favoriser la détection des cas d’exploitation de la main d’oeuvre sur tout lieu de travail, y compris les domiciles privés et dans tous les cantons, et non être instrumentalisé comme outil de contrôle migratoire.
· La loi sur le travail doit s’appliquer aux branches de l’économie domestique et l’agriculture.
· Mécanismes efficaces de traitement des plaintes qui doivent protéger avant tout les droits des travailleuses et travailleurs concerné-e-s : afin que ces personnes puissent se manifester et poursuivre leurs déclarations, il est impératif qu’elles soient protégées contre toute sanction administrative et poursuite pour infraction pénale, en cas de dépôt de plainte. L'identification d'une personne comme victime de traite des êtres humains ne devrait dépendre ni de l'existence des éléments nécessaires à l'ouverture d'une procédure pénale, ni de la coopération de la personne concernée avec les autorités de poursuite, ni du statut juridique de la travailleuse ou du travailleur ou des conditions de son emploi. La poursuite pénale devrait être effectivement effectuée d'office et dans des délais raisonnables, ce qui n’est pas encore le cas. En ce qui concerne les auteurs, tant la sanction pénale que la punition doivent être efficaces, proportionnées et dissuasives.
· Dans certains cantons, la création de brigades spécialisées au sein de la police et du ministère public ainsi que la spécialisation des juges contribuent à faire augmenter le taux de poursuites contre la traite des êtres humains et de condamnations spécifiques: or, ce n’est pas le cas sur tout le territoire suisse. Les tables-rondes cantonales permettent de même une meilleure coopération concrète entre tous les acteurs: il est souhaitable qu’elles soient généralisées dans tous les cantons et impliquent systématiquement les partenaires sociaux.
· Renforcement de la sensibilisation de tous les acteurs concernés : la formation adéquate systématique et continue des autorités de poursuite pénale (notamment des procureur-e-s, des juges et des membres de la police) ainsi que des employeurs, des inspecteurs du travail et du marché du travail, du personnel de santé, des représentantes juridiques dans la procédure d’asile, des autorités compétentes cantonales et fédérales doit être effectivement renforcée.
· Sensibilisation du public : des campagnes d’information doivent être mises en place par les autorités et diffusées sur tout le territoire sans exception ainsi que sur les médias sociaux dans les différentes langues officielles afin de lutter contre les préjugés et clichés encore largement présents dans la population.
· La Confédération établit les conditions-cadres pour lutter contre la traite des êtres humains mais les mesures concrètes en matière de détection, hébergement et prise en charge des victimes sont sous la responsabilité des cantons. Il est très important que la Confédération joue un rôle actif pour coordonner, harmoniser et surveiller les activités cantonales. 


Comment et où soumettre les contributions
Les contributions peuvent être envoyées par courriel jusqu'au 31 mars 2024.
	Adresse e-mail :
	hrc-sr-slavery@un.org

	Objet du courriel :
	Contribution au rapport du RS sur l'esclavage à la 79ième session de l’Assemblée générale

	Limite de mots :
	2000 mots

	Les formats de fichiers :
	Word, PDF

	Langues acceptées :
	français, anglais, espagnol



Comment les intrants seront utilisés

Les contributions seront publiées sur le site web du Rapporteur spécial sur les formes contemporaines d'esclavage (OHCHR | Rapporteur spécial sur les formes contemporaines d'esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences), sauf si la confidentialité est demandée pour des contributions particulières.
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